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ACTE  D'ADHÉSION 

De  plufieurs  de  M^ffieurs  les  Membres  de 
la  Chambre  de  la  Noblejje  des  Etats 
de  Franche-Comté ^  fi*  en  réclamation 
contre  le  dernier  Arrêté  de  ladite 
Chambre^ 

ii*oBÉissANCE  aux  ordres  du  Prince,  eft 
un  devoir  auquel  tout  François  eft  afTujetti , 
quand  il  ne  lui  prefcrît  rien  qui  foit  con- 
traire? aux  Loix.  Le  Réfultat  du  Confeil , 
contr^lequel  la  Chambre  protefte  aujour- 
d'hui, efl  l'ade  le  plus  favorable  aux  droits 
delà  Nation,  qui  foit  jamais  émané  de  1^ 
juftice  du  Souverain.  Il  y  reconnoîc  que 
l'ancienne  conftitution  autorife  les  trois 
^  Ordres  à  délibérer  &  voter  féparément  ;  que 
l'intention  de  Sa  Majefté  efl  feulement  de 
mettre  les  Etats-Généraux  à  portée, d'adop- 
ter Tune  ou  l'autre  forme  de  délibération  ; 
que  l'ancienne  délibération*  par  Ordre  ne 
peut  être  changée  que  par  le  cpnifours  des 
trois  Ordres.  Le  Roi  reconnoît  les  droits 
de  la  Nation  ,  &  la  conv.oque  pour  qu'elle 
difcute  fes  intérêts. 

C'eft  dans  ce  moment  qu'une  partie  de  la 
NoblelTe  de  Franche-Co^cé  s'oppofe  à  ces 


vues  d'équité  ,  en  refufantde  paroître  ou  de 
prendre  part  aux  Etats-Généraux  ,  ôz  ea 
cherchant  à  lier  les  Membres  de  cette  Cham- 
bre par  fes  proreflations.  Quel  en  peut  être 
le  motif?  nous  n'en  voyons  point  d'autre  , 
qu'une  convocation  plus  complecte  du  Tiers- 
Etat  ,  dont  la  Province  même  ^  donné 
l'exemple,  en  regardant  au ffi  comme  indif- 
férent le  nombre  des  Repréfentants  refpec- 
tifs  de  chaque  Ordre  :  nous  ne  pouvons 
ni  ne  devons  pas  davantage  nous  oppofer  à 
la  convocation  par  Bailliage  ,  qui  tient  à 
la  conflitution  du  Royaume ,  Se  qui  a  été 
adoptée  ,  lorfque  cette  Province  futappellée 
aux  Etats  de  Tours.  Enfin ,  nous  avons 
cru  qu'il  étoit  du  devoir  de  tout  François 
d'adhérer  à  la  conflitution  que  jugeront  à 
propos  de  fe  donner  les  Repréfentants  de  la 
Nation  aiTemblée  en  Etats-Généraux. 

Forcés  par  nos  principes,  mais  avec  dou- 
leur, nous  déclarons  hautement ,  que  nous 
n'entendons  adhérer  en  rien  à  ladite  protef- 
tation,  réclamant  contre  la  violence  injufte 
qui  feroit  faite  à  nos  opinions ,  6c  qui  les 
entraîneroit  dans  le  vœu  illégalement  ex- 
primé par  une  pluralité  incompétente  pour 
llatuer  fur  les  intérêts  de  la  Nation  entière. 
Déclarons  de  plus,  que  le  préfenc  ad:e , 
didé  par  fa  néceifité  &  par  notre  zele  pour 
le  bien  public  ,  fera  remis  à  MM.  les  Com- 
miffaires  du  Roi,  aux  Chambres  du  Clergé 
&  du  Tiers  ;  que  copie  en  fera  dépofée  chez 
un  Notaire,  pour  rççevoir  Tadhéfion  de 
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ceux  de  notre  Ordre  qui  adopteront  notre 
fentiment. 

Fait  en  la  Chambre  de  la  Noblefle  ,  le  6 
Janvier  1789.  tS/o-/za,  le  Prince  de  Saint- 
Mauris.  Le  Vicomte  de  Toulongeon.  D'Ar- 
çon. Baron  de  Raclet.  De  Mercey.  MoncieL. 
Lefay-Marnéfia.  Comte  de  Portier.  Comte 
de  Reculot.  Le  Baron  de  Fraguier.  Le 
Marquis  de  Chateau-Renaud.  Le  Chevalier 
d'Autume.  Le  Marquis  de  FroiiTard  de 
Berfailiin.  Le  Comte  de  Raincourt.  Le  Baron 
de  Giâne.  Le  Vicomte  de  Sagey.  Le  Mar- 
quis de  Vaulchier  du  Defchaux.  Le  Baron 
de  Montjuftin.  Le  Chevalier  de  Treflondanse. 
De  Chaillot.  Le  Vicomte  de  Romanet.  Le 
Marquis  de  Toulongeon.  De  Grammont.. 

Contrôlé  y  &c.  Signé  Lefehvre,. 

Pour  copie  conforme  à  r original  dépofi 
h  6  Janvier  278^  y  en  Véiiide  de  Maître 
Lande  y  Confeiller  du  Roi  ^  Notaire  à  B^e^ 
fançon. 


Lettre  d'un  Membre  du  Tiers-Etat  de 
la  Province  de  Franche- Comté  >^  à  un 
de  fis  amis  à  .Paris. 

De  Befançon  ,  le  ii  Janvier  1789. 

J"e  vous  ai  rendu  compte  très-fîdélement  , 
Monfieur,  jufqu'à  ce  jour,  des  difc  a  fiions- 


furvenues  dans  nos  Etats.  Vous  avez  été 
inflruit  des  demandes  fondées  que  nous 
avons  faites ,  6c  .  que  les  deux  premiers 
Ordres  ont  tâché  de  combattre  par  des  pré- 
fentionso  Je  vous  ai  mandé  combien  tous 
îes  Patriotes  ont  été  charmés  dès  qu'ils  ont 
vu  par  îe  Réfultat  du  Confeil  d'Etat,  que 
le  Roi ,  éclairé  fur  fes  vrais  intérêts,  infé- 
parables  de  ceux  de  fon  Peuple  ,  avoit  re- 
connu les  droits  de  la  Nation  d'une  maniéré 
aufîi  authenthique.  Vous  avez  été  étonné  de 
la  proteftation  que  cinquante-deux  Mem- 
bres des  deux  premiers  Ordres  avoient  fignée 
contre  ce  même  Réfultat  ;  mais  vous  avez 
àpplaudi^  ainfi  que  moi,  à  la  courageufe 
Adhéfion  que  vingt-deux  Membres  de  la 
NobieiTe  ont  faite  aux  principes  nationaux 
qu'il  contient.  Je  vous  ai  envoyé  il  y  a  quel- 
ques jours  cet  aéte  vraiment  patriotique, 
de  il  ell  ad;uellement  trop  connu  pour  que 
j'en  parle  plus  long  temps.  Nous  fommes  , 
dans  ce  moment  ^  dans  la  plus  triïle  des  por- 
tions, 6c  je  m'empreiTe  de  vous  rendre  compte 
des  caufes  de  cet  événement.  Le  P-arlement , 
îndruit  de  l'acle  d'Âdhéfion  que  les  vingt- 
deux  Membres  de  la  Nobleffe  ont  dépofé 
chez  un  Notaire  ,  a  mandé  ce  Notaire  , 
6c  lui  à  ordonné  d'apporter  la  minute  de 
cet  ade.  Il  a  d'abord  refufé  ;  mais  il  a  en- 
fin été  forcé  de  céder  ^  fur  la  menace  qui  lui 
a  été  faite  de  le  décréter.  La  Cour  lui  a  fait, 
les  réprimandes  les  plus  fortes ,  6c  lui  a  dé- 
4.ai"é  que  la  minute  refleroit  au  Greffe.  Eil$î 


à  enfuite  rendu  un  Arrêt,  qui  annulîe  cet 
àdc  d'adhéfion,  <5c  défend  d'en  faire  à  l'ave- 
iiir  de  pareils,  comme  rendants  à  élever  des 
féditions,  &c.  Je  crois,  Monfieur,  que  vous 
ferez  un  peu  furpris  de  la  conduite  du  Par- 
lement de  Franche-Comté.  Celui  de  Paris  a 
donné  des  preuves  d'une  opinion  bien  plus 
patriotique  ,  par  fon  célèbre  Arrêté  du  j 
Décembre  dernier.  Il  me  femble  que  le  nôtre 
donne  le  premier  exemple  d'une  Cour  Sou- 
veraine violant  un  dépôt  public.  Mais  je  vous 
laiiïe  faire  toutes  les  réflexions  qu'un  pareil 
événement  petit  vous  infpircr  ;  6c  je  paiTe 
aux  fuites  qu'il  a  eues ,  &  qu'il  peut  encore 
avoir.  La  rumeur  qu'il  a  caufée  a  été  des 
plus  fortes.  Le  Peuple,  mécontent  de  l'Ar- 
rêt du  Parlement ,  s'ell  attroupé  ,  ôc  a  voula 
fe  porter  aux  excès  les  plus  violents  contre 
les  Membres  de  cette  Cour.  Les  Gentils- 
hommes qui  avoient  figné  l'ade  d'Adhéfion  , 
ont  été  les  premiers  à  les  calmer.  Grâces  à 
leurs  foins  généreux  ^  la  tranquillité  a  paru 
Tenaître  ;  mais  nous  craignons  que  demaia 
î'émeute  populaire  ne  foit  plus  forte  ôc  plus 
fâcheufe.  Voilà  le  funefté  effet  des  divifions 
qu'on  a  femées  dans  cette  Province.  Les 
vingt-d^ux  Gentilshommes  qui  font  foutenus 
par  cinq  cents  ennoblis ,  tout  le  Tiers,  lef  . 
bons  efprits ,  <5c  la  faveur  publique ,  ont  çru,^ 
leur  honneur  intérelTé  à  rendre  compta  à 
Verfaiiles  de  l'Arrêté  du  Parlement,  Ils  y 
ont  envoyé  fur-le-champ  un  Courier ,  pour 
porter  au  Roi  la  lettre  ci -jointe,  dont  vous 


ferez  d^autant  plus  content ,  qu'elle  efl:  fîm- 
pie  5c  nationale. 

Il  feroit  bien  à  defirer  que  la  NoblefTe  fe 
fût  toujours  conduite  avec  le  même  amour 
du  bien  public,  la  même  fageffe  &  la  même 
fermeté  dont  les  vingt -deux  Gentilshom- 
mes viennent  de  donner  Texemple.  Nous 
ferions  plus  tranquilles  ,  Se  nous  ne  crain- 
drions pas  les  fuites  affreufes  du  trouble  qui 
nous  environne.  Un  d'entr'eux  mérite  des 
éloges  particuliers,  5c  je  me  plais  à  les  lui 
donner.  C'eft  M.  le  Prince  de  Saint-Mauris , 
Grand-Bailli  de  Befançon  ,  êc  fils  de  M.  le 
Prince  de  Montbarey,  ancien  Miniftre  de  la 
Guerre.  Il  a  montré  dans  l'événement  préfenc 
infiniment  de  courage  &  de  prudence  ,  & 
c'cft  à  lui  qu'on  doit  en  partie  l'eTpece  de 
calme  dont  nous  jouiffbns.  Il  a  eu  auffi.  une 
fatisfadion  bien  précieufe  pour  un  homme 
animé  du  zele  du  bien  public.  Au  moment 
où  le  Parlement  annulloitTade  d'Adhéfion 
qu'il  avoir  figné,  il  recevoir  de  la  part  des 
Villes  de  la  Province  ,  une  adreffe  de  remer- 
ciements des  fervices  qu'il  a  rendus  à  la  Fran- 
che-Comté. 

Vous  avez  vu  ,  Monfieur ,  combien  notre, 
fituation  eft  fâcheufe  ;  vous  recevrez  de  mes 
nouvelles  par  le  premier  Courier,  &  j'efpere 
qu'elles  feront  meilleures. 


3'ai  l'honneur,  &c. 
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Sire, 

PÉNÉTRÉS  de .  reconnoiflànce  Se  de  ref- 
ped  pour  le  Réfulrac  du  Confeil  de  Votre 
Majefté  ,  en  date  du  27  Décembre  1788, 
nous  n'avons  pas  cru  qu'il  nous  fût  poffible 
d*adhérer  aux  proteftations  ,  en  date  du  6  de 
ce  mois ,  faites  contre  ce  Réfultat ,  par  une 
partie  de  la  Chambre  de  la  NoblelTe  des  Etats 
de  cette  Province. 

Vingt  -  deux  Gentilshommes  ,  Membres 
de  cette  Chambre ,  obéiffant  au  cri  de  leur 
confcience ,  &  pleins  de  confiance  dans  les 
vues  d'équité  que  Votre  Majefté  y  annonce 
pour  le  bonheur  &  le;  foulagement  de  fon 
Peuple  ,  ont  réclamé  contre  ces  protefla- 
tions  ;  à  eux  s'eft  joint  un  de  vos  anciens 
Minières. 

Sûr  le  refus  qui  leur  a  été  fait  d'inférer  leurs 
réclamations  fur  le  regiftxe  ,  ils  ont  dépofé 
l'aéle  qui  les  attefte,  chez  un  Officier  public. 

Votre  Parlement  de  Franche  -  Comté  ^ 
jnftruit  de  cette  démarche  de  vos  Sujets 
fidèles ,  vient  de  faire  enlever  cette  minute 
précieufe  pour  nous  ,  en  ce  qu'elle  étoit 
un  monument  de  notre  refped;  pour  vos 
volontés  paternelles  ,  d'amour  pour  notre 
pays ,  &  le  feul  témoignage  que  nous  puif- 
fions  vous  offrir  de  notre  reconnoiflance. 

En  violant  ce  dépôt  facré,  votre  Parle- 
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ment  ne  peut  nous  forcer  au  filence.  ÏI  a  pi^ 
fupprimer  l'ade  qti'i  renfermoit  nos  fenti- 
ments ,  mais  il  ne  peut  em<pecher  que  l'ex- 
preffion  n'en  parvienne  au  pied  de  votre 
Trône.''*/;, 

Nous  oublions ,..  Sire  ,  la  fiippi-effion  vio- 
lente de  cet  aâ:e*national^  parce  que  les 
vœux  qu'il  contient  font  gravés  dans  tous  lej- 
cœurs  vraiment  patriotiques  6c  françois. 

ÎSFous  cherchons  moins  à  demander  le  re- 
dreffement  du  tort  honorable  que  l'on  nous 
a  fait,  qu'à  manifeJfler  à  tous  nos  Conci- 
toyens les  fentiments  d'amour  &  de  refped 
pour  votre  Perfonne  facrée  ,  &  d'adhéfion 
aux  principes  généreux  de  liberté  6c  de  félir 
cité  publiques  que  Votre  Majefté  confacre. 

Nous  femmes  ^ 

La  lettre  efi  Jipîée  par  les  vingt-deux  Gen^ 
tils  hommes. 


